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CONTRAT D’APPUI AU PROJET D’ENTREPRISE 

POUR LA CRÉATION OU

LA REPRISE D’UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

(Loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique)

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

Etamine, de la terre à l’assiette 

Dont le siège est situé à la Ferme des Millets, 597 chemin des Millets, 42 155 OUCHES
N°SIRET : 818 027 492 00011
Représentée par Madame Andrée LARMIGNAT, Présidente, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes

Ci-après, dénommée « l’Accompagnateur »

DE PREMIÈRE PART

ET :

Nom Prénom
De nationalité 
Demeurant adresse
Ci-après, dénommé le « bénéficiaire »

DE SECONDE PART

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ :

L’accompagnateur a vocation à aider de façon professionnelle et continue, et sous certaines conditions, des personnes physiques désireuses de créer ou de reprendre une activité économique en leur permettant notamment de tester la viabilité de leur projet et en les formant au métier de chef d’entreprise.

Le Bénéficiaire souhaite profiter d’un appui et d’un accompagnement pour développer une activité économique décrite à l’Annexe 1 du présent contrat.

L’acte de création d’entreprise ou de reprise d’une activité économique est distinct de la fonction d’accompagnement de l’organisme accompagnateur dans le cadre du présent contrat.

L’accompagnateur et le Bénéficiaire se sont rapprochés pour établir le présent contrat d’appui au projet d’entreprise.

CECI ÉTANT, IL A ÉTÉ CONVENU :

ARTICLE 1 : OBJET

Au terme du présent contrat, l’accompagnateur s’oblige à fournir, par les moyens dont il dispose, une aide particulière et continue au bénéficiaire lequel s’engage à suivre un programme de préparation à la création ou à la reprise d’une activité économique ainsi que sa gestion quotidienne.

Le présent contrat a la nature d’un contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE) pour la création ou la reprise de l’activité économique tel que régi par les dispositions du code de Commerce issues de la loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique.

ARTICLE 2 : DÉBUT D'ACTIVITÉ

2.1 Eléments du début d’activité d’un entrepreneur à l’essai 

Le début d’activité se définit ainsi : activité équilibrée permettant une rémunération décente, caractérisée par une autonomie de gestion et l’acquisition des compétences du métier d’entrepreneur, déclinés de façon personnalisée dans l’annexe 1 du contrat.

2.2 Début d’activité en cours de contrat CAPE

En cours de contrat, s’il est constaté un début d’activité économique répondant aux critères de l’article 2.1, le contrat prendra automatiquement fin.

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE L’ACCOMPAGNATEUR

3.1 Les modalités d’appui et les objectifs pédagogiques

Les modalités d’appui sont précisées en Annexe 2, étant par ailleurs précisé que l’Accompagnateur et le Référent se réservent la possibilité de faire évoluer le programme d’appui préalablement défini, sous réserve de notification au Bénéficiaire. 
3.2 Les référents dans l’Accompagnateur

L’Accompagnateur s’engage à désigner un Référent qui suivra l’exécution  du parcours d’appui dans le cadre du programme défini en commun. 
L’Accompagnateur, en accord avec le Bénéficiaire, pourra désigner un Référent Tuteur professionnel. 

Il est précisé qu’au cours de l’exécution du contrat, l’accompagnateur conserve toute liberté pour remplacer le référent nommément désigné ci-dessus ou lui adjoindre un autre référent.

3.3 Mise à disposition de moyens matériels

L’accompagnateur met à la disposition du Bénéficiaire des moyens matériels dans les conditions fixées à l’Annexe 2 du présent contrat.

Tous les matériels mis à disposition du Bénéficiaire demeurent propriété de l’Accompagnateur et devront être restitués à celui-ci par le Bénéficiaire, en bon état d’entretien et d’usage, à l’expiration de la présente convention ou sur première demande de l’Accompagnateur.

3.4 Appui technique/pédagogique, d’assistance et de conseil

L’Accompagnateur s’engage à apporter au Bénéficiaire tout appui dans le cadre d‘un programme adapté au bénéficiaire et au développement de son projet, programme défini en commun portant notamment sur les thèmes des formations collectives et des entretiens individuels dans les domaines technique, financier, comptable, commercial et juridique.

3.5 Suivi comptable et financier

Le bénéficiaire sera identifié individuellement au sein du système d’information comptable et financier de l’Accompagnateur.

A la fin du contrat, le résultat comptable de l’activité sera acquis au seul Bénéficiaire.

Le bénéficiaire est seul propriétaire de son activité.

La responsabilité de l’Accompagnateur ne pourra être engagée que par les actes sur lesquels il aura donné son accord préalable par écrit.

3.6 Obligations de l’accompagnateur

Les obligations contractées dans ce cadre par l’Accompagnateur sont des obligations de moyens et d’accompagnement du Bénéficiaire et non de résultats, l’Accompagnateur ne s’engageant qu’à fournir l’appui et les conseils décrits au présent contrat et avec les diligences normalement requises, sans pouvoir garantir au bénéficiaire la réussite de son projet d’entreprise, ce qui est expressément reconnu et accepté par ce dernier.

3.7 Confidentialité des informations

L’Accompagnateur s’engage à ne divulguer aucune information confidentielle liée à l’activité développée par le bénéficiaire ni à les exploiter à des fins personnelles ou dans un autre cadre que celui prévu dans l’exécution du présent contrat.

3.8 Obligations sociales

Les obligations de déclaration et d’affiliation du Bénéficiaire du présent CAPE sont sous la responsabilité de l’Accompagnateur. 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE

4.1 Respect du programme d’appui à la création ou à la reprise et à la gestion de l’activité économique.

Pendant toute la durée du contrat, le bénéficiaire s’engage à respecter et suivre le programme d’appui qui a été défini dans l’Annexe 2, ainsi que la Charte de Fonctionnement dont un exemplaire lui est remis ce jour. 
4.2 Respect de l’accord préalable de l’Accompagnateur

Dans le cadre de son activité et de ses relations contractuelles, le Bénéficiaire n’a pas d’autonomie juridique et agit sous le contrôle de la couveuse. Par conséquent, sauf disposition contraire convenue entre l’Accompagnateur et le Bénéficiaire et notifiée par écrit, aucune décision ou contrat de quelque nature que ce soit ayant un impact financier ou juridique ne pourra être signé par le Bénéficiaire sans accord écrit préalable de la couveuse.

A défaut d’accord préalable, la responsabilité du Bénéficiaire sera pleine et entière.

4.3 Participation aux frais supportés par la couveuse

La rétribution de l’Accompagnateur est fixée selon les modalités définies à l’Annexe 3.
Cette rétribution constituera une charge d’exploitation au débit du Bénéficiaire.

En cas d’impayé, le Bénéficiaire s’engage à rétribuer la couveuse pour le montant initial facturé. 

Les avances éventuellement consenties par l’Accompagnateur devront lui être remboursées et ne pourront en aucun cas être assimilées à une contribution ni à un prêt.

4.4 Respect des mentions obligatoires au titre de l’article 3 du décret n°2005-°505 du 19 Mai 2005.

Le bénéficiaire du contrat indique sur les factures, notes de commande, documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances concernant son activité, et plus généralement sur ses papiers d’affaires, qu’il bénéficie d’un contrat d’appui pour la création ou la reprise d’une activité économique.

Il mentionne également sur ces documents, la dénomination sociale, le lieu du siège social et le numéro d’identification de l’accompagnateur.

Etamine, de la terre à l’assiette – Association loi 1901

Ferme des Millets, 597 Chemin des Millets – 42 155 OUCHES

N° SIRET 818 027 492 00011

4.5 Information du bénéficiaire de tout fait ou modification de sa situation personnelle

Le bénéficiaire assure que pendant la durée du présent CAPE, il n’est en aucun cas par ailleurs salarié pour une durée du travail supérieure à 34 h.

Le bénéficiaire s’oblige à informer l’accompagnateur de tout fait ou modification dans sa situation personnelle et/ou professionnelle qui pourrait avoir une incidence sur le fonctionnement de l’accompagnateur et le devenir de son projet.

Le Bénéficiaire s’engage à transmettre copie de tout éventuel contrat de travail à temps partiel qu’il signerait durant la période de test, que ce dit contrat de travail salarié soit lié ou non avec le secteur d’activité du projet.

Tout travail à temps complet met un terme au présent CAPE.
4.6 Confidentialité

Le Bénéficiaire est tenu à une obligation de réserve générale et à une confidentialité la plus absolue à l’égard des tiers sur des informations de tous ordres dont il aura connaissance en raison de son seul lien avec l’Accompagnateur ou le Référent. Cette obligation demeurera même après cessation du présent contrat quelle qu’en soit la cause.

4.7 Information sur le devenir de la personne et du projet

A compter de sa sortie de la couveuse, le bénéficiaire s’engage à fournir à l’Accompagnateur toute information qui lui sera demandée concernant sa situation professionnelle, ceci à des fins d’évaluation du dispositif et de mesure de la pertinence sur le long terme de l’appui réalisé en couveuse.

ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉ

5.1 Responsabilité entre les parties

Le bénéficiaire est responsable vis-à-vis de l’accompagnateur des engagements pris sans l’accord préalable écrit de ce dernier, lorsque cet accord était requis par le présent contrat.

L’éventuelle dette apparaissant définitive au terme du contrat incombe au bénéficiaire.

En outre, le bénéficiaire est responsable des dommages causés par sa faute ou sa négligence à l’occasion du présent contrat.

5.2 Assurance civile professionnelle

L’Accompagnateur contracte une assurance civile professionnelle pour couvrir les éventuels dommages résultant de l’activité du bénéficiaire, ainsi que toutes les assurances obligatoires liées à l’exercice d’activités spécifiques. Cette assurance est à la charge du Bénéficiaire.

Toute pratique exclue du contrat d’assurance ne pourra être entendue comme relevant du présent CAPE et relèvera par conséquent de la responsabilité pleine et entière de son auteur.

ARTICLE 6 : STATUT SOCIAL

6.1 Absence de lien de subordination

En application de l’article L.127-3 du code de Commerce, les parties conviennent qu’il n’existe entre les parties aucun lien de subordination au sens du droit du travail.

En conséquence, le bénéficiaire ne percevra aucun salaire de la part de l’accompagnateur pour le développement de son projet de création ou de reprise d’activité.

L’accompagnateur ne versera pas de rémunération au bénéficiaire au sens de l’article 1 alinéa 7 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005.

6.2 Affiliation du bénéficiaire au régime agricole de la sécurité sociale
Nonobstant le fait que le bénéficiaire n’a pas la qualité de salarié, il résulte de l’application des articles 4 et 5 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005, que le bénéficiaire est affilié sous certaines conditions au régime de la MSA. Le taux de cotisation est celui du régime agricole.

A cet égard, l’Accompagnateur s’engage, dès la conclusion du contrat, à informer les organismes sociaux de l’existence et du terme de ce contrat.

Conformément à la réglementation en vigueur, l’accompagnateur verse aux organismes sociaux, pour le compte du bénéficiaire, les cotisations sociales qui pourraient être dues au titre de son activité.

En application des dispositions de l’article 4 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005 sont considérées comme rémunération pour le paiement des cotisations sociales, les revenus correspondant au résultat net comptable dégagé par l’activité du Bénéficiaire.
6.3 Obligations en matière d’hygiène, sécurité, conditions de travail

Le bénéficiaire du contrat d’appui s’engage à respecter la réglementation interne en vigueur au sein de la couveuse. Il s’engage également à respecter les réglementations applicables en matière d’hygiène et de sécurité.

En application de l’article L.412-8 (14°) du code de la Sécurité Sociale, les mesures de protection contre les accidents et maladies professionnelles (sous réserve du versement d’une rémunération assujettie à cotisations) ont été étendues aux bénéficiaires de contrats d’appui à la création ou à la reprise d’une activité économique.

ARTICLE 7 : INTUITU PERSONAE

Le présent contrat a été conclu par l’accompagnateur en considération de la personne, des capacités et des compétences du bénéficiaire qui ont déterminé le consentement de l’accompagnateur à la conclusion de celui ci.

Le bénéficiaire s’interdit, en conséquence, de transférer, à quelque personne et sous quelque forme que ce soit, les droits et obligations en résultant, si ce n’est à l’entreprise créée du fait du début d’activité économique, et ce avec l’accord express, préalable et écrit de l’accompagnateur. A défaut, l’accompagnateur serait en droit de résilier immédiatement le présent contrat, dans les conditions définies à l’article 8 ci-dessous.

ARTICLE 8 : RÉSILIATION ANTICIPÉE

Si l’une des parties manquait à l’exécution des obligations prévues au présent contrat, l’autre partie aura la faculté de le résilier de plein droit sur simple notification avec un préavis de 5 jours.

L’immatriculation du Bénéficiaire mettra automatiquement fin au contrat, le Bénéficiaire s’engageant à porter à la connaissance de l’Accompagnateur la date de cette immatriculation.

Le présent contrat n’ayant pas la nature d’un contrat de travail, la rupture anticipée dudit contrat à l’initiative de l’Accompagnateur pourra intervenir librement sans qu’il soit nécessaire de respecter la procédure applicable en cas de licenciement. 

La rupture anticipée dudit contrat à l’initiative du Bénéficiaire pourra intervenir à tout moment sous réserve de prévenir l'Accompagnateur par courrier circonstancié avec accusé de réception en respectant un délai d'une semaine avant la date envisagée. Il pourra être proposé, par l'Accompagnateur, un rendez-vous afin de connaître les raisons de cette décision.

ARTICLE 9 : DURÉE DE LA CONVENTION

Le présent contrat prend effet à la date du 01 avril 2016.
Le présent contrat est conclu pour une durée de 12 mois à compter de la signature du contrat, soit jusqu’à la date du 31 mars 2017.

Il est renouvelable, par écrit, deux fois, sans que la durée totale passée au sein de la couveuse ne puisse excéder 36 mois. En pareille hypothèse, tout renouvellement aura lieu préalablement au terme initialement prévu. 
A compter de la date de rupture du présent CAPE, l’Accompagnateur se réserve une durée de trois mois pour procéder à la régularisation comptable du Bénéficiaire (comptabilisation des stocks et en-cours, solde des dettes et créances, paiement de la rétribution éventuelle).
ARTICLE 10 : LOI APPLICABLE - LITIGES

De convention expresse entre les parties, le présent contrat est soumis au droit français.

Tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu, concernant tant sa validité, son interprétation, son exécution, sa résiliation, leurs conséquences et leurs suites seront soumis aux tribunaux civils compétents dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 11 : DIVERS

Le présent contrat a été établi en fonction des dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur.

Dans l’éventualité où l’une quelconque des dispositions du contrat serait déclarée nulle ou sans effet de quelque façon et pour quelque motif que ce soit, l’accompagnateur et le bénéficiaire s’engagent à se concerter pour remédier à la cause de nullité constatée, de sorte que, sauf impossibilité, le contrat puisse poursuivre ses effets sans discontinuité.

Fait à Ouches, le XXXXXX
En deux exemplaires,

La Présidente                             
Le Bénéficiaire
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